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Philippe LEGLEYE

Commissaire Enquêteur

A rédigé le rapport ci-après :

I OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE
L’enquête publique ayant pour objet :
La procédure de déclaration d’utilité publique et la mise en compatibilité du PLU de la commune de BORNEL en vue de la création par Réseau de Transport Electrique (RTE) d’une liaison électrique souterraine à un circuit de 90000 volts exploitée en 63000 volts, reliant les postes électriques de Bornel et Terrier

L’enquête publique porte à la fois sur :

· La déclaration d’utilité publique
· La mise en compatibilité du PLU de BORNEL
Les trois communes de  BORNEL, PUISEUX-LE-HAUBERGER et NEUILLY-EN-THELLE, sont concernées par le projet
II  LE PROJET
RTE, gestionnaire du réseau de transport d’électricité, a pour projet la rénovation et la modernisation de la boucle électrique à 63 000 volts qui alimente le Pays de Thelle, la Vallée de l’Oise et le Vexin français. Ce projet consiste à remplacer les lignes aériennes existantes par un nouveau réseau souterrain. Au final, près de 60 km de lignes aériennes (soit 243 pylônes) seront démontées et 45 km de lignes souterraines seront construites.

Ce nouveau réseau, fiable et pérenne, permettra d’alimenter le territoire en électricité, d’accompagner son développement et ses enjeux de transition énergétique.

Ce projet concerne les départements de l’Oise et du Val d’Oise.

 Présentation du réseau 63 000 volts du pays de Thelle, de la vallée de l’Oise et du Vexin français :

Une partie du pays de Thelle, de la vallée de l’Oise et du Vexin français est desservie en énergie électrique par l’intermédiaire d’un réseau 63 000 volts bouclé comprenant les postes de PUISEUX, LA CROIX-BAPTISTE, PERSAN, BORNEL et SANDRICOURT.

Au sein de ce réseau, deux lignes aériennes à 63 000 volts se distinguent :

- la ligne PERSAN - BORNEL - SANDRICOURT,

- la ligne PUISEUX - LA CROIX-BAPTISTE - PERSAN.

Les postes de PUISEUX et de SANDRICOURT sont également raccordés entre eux par un ouvrage unique de même tension : la ligne PUISEUX - SANDRICOURT.

L’ensemble forme une boucle électrique permettant une solidarité énergétique entre les différentes parties du territoire, soit entre l’Oise et le Val-d’Oise (dans la limite de capacité de transit des câbles).

Ce réseau, avec notamment la ligne PUISEUX - SANDRICOURT, s’inscrit en grande partie sur la zone orientale du Parc naturel régional du Vexin français.

La majorité des lignes qui composent ce réseau est aérienne, seuls quelques récents tronçons souterrains existent à l’arrivée des postes de MÉRY et de PERSAN.

Ligne PUISEUX – SANDRICOURT

D’une longueur de 24 km environ, cette ligne traverse le Parc naturel régional du Vexin français du sud au nord sans regroupement avec d’autres infrastructures publiques électriques ou autres.

Mise en service en 1965, elle a été particulièrement affectée par les tempêtes de 1999. Des mesures temporaires d’urgence ont alors été mises en œuvre pour rétablir cet ouvrage dans les meilleurs délais.
Ligne PERSAN - BORNEL – SANDRICOURT

Cette ligne, longue de 15 km environ, a été construite à la même époque que l’ouvrage précédent et présente de ce fait les mêmes caractéristiques :

 Nombreux pylônes béton de petite taille, absence de câble de garde*.

Le poste de BORNEL est dédié à l’alimentation d’un client industriel, CLAL-MSX, spécialisé dans la métallurgie fine.

Le poste de SANDRICOURT appartient à Enedis (ex-ERDF). Ce poste contribue à l’alimentation 20 000 volts locale via le réseau de distribution.

Ligne PUISEUX - LA CROIX-BAPTISTE – PERSAN

Cette ligne, longue de 24,5 km environ, a été édifiée en 1956. Elle possède également deux tronçons souterrains :

- un au départ du poste de PUISEUX, de 2 km,

- un à l’arrivée au poste de PERSAN, de 1,4 km.

Sur environ 16 km, cette ligne s’inscrit dans un couloir de lignes électriques.

Le réseau 63 000 volts du pays de Thelle, de la vallée de l’Oise et du Vexin Français 
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Solution retenue

Afin de répondre simultanément aux contraintes de fin de vie des lignes du réseau 63 000 volts, à leur tenue mécanique, à leur capacité de transit et aux contraintes de transformation au poste de CERGY, RTE propose de :

- remplacer les lignes anciennes PERSAN - BORNEL - SANDRICOURT, LA CROIXBAPTISTE

- MÉRY (jusqu’au point de raccordement) et LA CROIX-BAPTISTE

- PERSAN par des liaisons souterraines ; pour cette dernière ligne, la liaison de substitution sera à 2 circuits,

- créer un niveau 63 000 volts dans l’enceinte du poste de TERRIER sur une parcelle propriété de RTE,

- créer des liaisons souterraines à 63 000 volts entre les postes de TERRIER, BORNEL et PERSAN,

- adapter les postes de SANDRICOURT, LA CROIX-BAPTISTE et PERSAN,

- déposer l’ensemble des lignes aériennes de la boucle 63 000 volts ainsi que le tronçon souterrain au départ du poste de PUISEUX et de PERSAN.

Même si physiquement la boucle du réseau 63 000 volts du pays de Thelle, de la vallée de l’Oise et du Vexin français disparaît, structurellement, chaque poste électrique demeure bouclé. Chaque poste dispose ainsi d’au moins deux alimentations distinctes dont une au moins est reliée à un poste disposant de la transformation nécessaire pour garantir la demande énergétique à venir. Aucune contrainte d’alimentation ne sera en effet observée tant en schéma normal qu’en régime dégradé.

De plus, cette solution permet de soulager la transformation au poste de CERGY et par conséquent l’auto transformation du nord-ouest francilien.
Les dispositions générales du projet de la liaison souterraine BORNEL - TERRIER
Tracé retenu pour la liaison souterraine à 1 circuit 63 000 volts BORNEL - TERRIER

• Linaire : 3,7 km

• Communes concernées : Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle

Le tracé contourne le bourg de Bornel par le nord en passant devant le cimetière, en empruntant la rue Lamartine et en investissant des parcelles agricoles pour regagner la route de Bornel.

La route de Bornel est ensuite emprunté jusqu’à l’arrivée sur Puiseux-le-Hauberger. La RD1001 est franchie au niveau d’un passage inférieur.

Le tracé emprunte la RD901A puis regagne le poste de TERRIER au travers de chemins en limite de parcelles agricoles.

NOTA :
Le projet n’est pas soumis à étude d’impact
Le tracé Bornel, Puiseux-le-Hauberger , Neuilly-en-thelle, poste « Le Terrier »
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Caractéristiques techniques du projet

La liaison souterraine BORNEL - TERRIER sera constituée de 3 câbles conducteurs, accompagnés d’un câble de mise à la terre et de câbles de télécommunication. Les plans fournis dans les dossiers administratifs donnent l’ensemble des informations géographiques détaillées du tracé.
Coût estimatif du projet

La mise en œuvre des liaisons souterraines à 90 000 volts (exploitées en 63 000 volts)

BORNEL - TERRIER, PERSAN - TERRIER, BORNEL - PERSAN, LA CROIX-BAPTISTE - MERY et CROIX-BAPTISTE - PERSAN est estimée à environ 44 millions d’euros
Le coût du projet de la liaison souterraine BORNEL - TERRIER est estimé à environ

4,3 millions d’euros.

Milieu naturel 

Principaux habitats naturels rencontrés

Plusieurs zones boisées ponctuent le territoire. Elles occupent principalement les coteaux du Thelle.

Ces boisements, en majorité sous la forme de taillis sous futaie, abritent selon la nature du sous-sol et l’exposition :

- des alisiers, genévriers, érables et cornouillers… sur les coteaux,

- des châtaigniers, fougères et chênes… au niveau des parties sommitales,

- des troènes, cytises, prunelliers, merisiers, bouleaux, érables… en lisière.

La plupart de ces zones boisées a été inscrite en tant qu’Espaces boisés classés (EBC)

Au niveau des documents d’urbanismes des communes.

Lorsqu’ils ne sont pas boisés, les coteaux exposés au sud sont favorables aux pelouses calcicoles et à leur cortège d’espèces remarquables.

Le tracé de la liaison souterraine ne traverse aucun boisement. Il longe à plusieurs reprises des zones boisées inscrites en EBC. Cependant, un EBC sera traversé sur la commune de Bornel mais aucune coupe d’arbre n’est envisagée car le tracé de la future liaison souterraine s’inscrit dans un espace enherbé, classé par erreur en EBC.

Zone naturelle d’intérêt patrimonial

Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique ou floristique (ZNIEFF)

L’inventaire des ZNIEFF est un programme d’inventaires naturalistes et scientifiques initié et contrôlé par le ministère de l’environnement. 

Les ZNIEFF sont des territoires intéressants d’un point de vue écologique pour le maintien d’espèces animales ou végétales rares. Les ZNIEFF contribuent à orienter les décisions notamment en matière d’aménagement. On distingue deux types de ZNIEFF :

- les ZNIEFF de type 1 sont définies par la présence d’espèces ou de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional.

.

La zone d’étude abrite la ZNIEFF de type 1 n°220420011 «Coteaux de Puiseux et Bornel» sur 30,6 ha. Ce coteau, raide et exposé sud-ouest permet le développement d’une pelouse sèche entourée de hêtraies de pente, de plantations de pins, de chênaies charmaies et de fourrés de recolonisation.

La future liaison souterraine ne traverse pas cette ZNIEFF, elle longe sa limite. Le projet ne portera pas atteinte à ce milieu.
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MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE BORNEL
Cette procédure de mise en compatibilité se réalise dans le cadre de l’enquête publique préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) du projet de création de la liaison souterraine à 1 circuit 90 000 volts (exploité en 63 000 volts) BORNEL - TERRIER.

La mise en compatibilité se traduit par une adaptation de toutes les dispositions concernées par l’inscription dans les documents d’urbanisme de l’opération en question. Elle concerne plus particulièrement la correction et la suppression ponctuelles de la protection d’Espaces boisés classés (EBC) au niveau des emprises du projet.

En effet, les Plans locaux d’urbanisme (PLU) peuvent se classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. 

Ce classement peut s’appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d’alignements. Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.

La procédure relative à la mise en compatibilité des PLU est notamment régie par les articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et suivants du Code de l’urbanisme.
Compatibilité du projet avec le PLU de Bornel

La mise en compatibilité consiste à apporter les modifications strictement nécessaires à la réalisation du projet décrit dans le chapitre 1, dans les diverses pièces contenues dans les documents d’urbanisme.

La commune de Bornel est dotée d’un Plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 8 juillet 2016. Le dernier document opposable aux tiers est issu d’une modification du PLU approuvée le 22 février 2018.

2.2.1/Règlement écrit

Le projet traverse les zones A, U (UA, UDb, UDd, US) et 2AUr. Dans toutes ces zones les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu’ils présentent un caractère d’intérêt général ou lorsqu’ils contribuent au fonctionnement ou à l’exercice de services destinés au public, quel que soit le statut du gestionnaire ou l’opérateur, ne sont pas interdits mais ils ne sont pour autant pas autorisés.

Il est donc nécessaire de modifier le règlement écrit du PLU de Bornel afin de rajouter l’autorisation de ces ouvrages d’intérêt général.

2.2.2/Règlement graphique

Le projet interfère avec un Espace boisé classé (EBC). Le projet n’est pas compatible avec le règlement graphique (plan de zonage). La superficie nécessaire pour la mise en oeuvre du projet doit être déclassée.

La mise en compatibilité du PLU de Bornel porte uniquement sur le règlement graphique (plan de zonage) sur lequel il est nécessaire de déclasser 0,03 ha (261 m²) d’Espaces boisés classés.

Cette mise en compatibilité ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU de Bornel, le déclassement ne portant que sur 0,006 % de l’ensemble des Espaces boisés classés du territoire communal.

Superficie totale en EBC sur la commune de Bornel

Avant mise en compatibilité : 454,85 ha
Après mise en compatibilité : 454,82 ha

III PRESENTATION RTE

RTE, gestionnaire du réseau public de transport d’électricité français, exerce ses missions dans le cadre de la concession prévue par l’article L.321-1 du Code de l’énergie qui lui a été accordée par l’État.

 RTE, est une entreprise au service de ses clients, de l’activité économique et de la collectivité.

 Elle a pour mission l’exploitation, la maintenance et le développement du réseau haute tension (63 000 et 90 000 volts) et très haute tension (225 000 et 400 000 volts) afin d’en assurer le bon fonctionnement.
RTE est chargé des 105 448 km de lignes à haute et très haute tension et des

50 lignes transfrontalières (appelées «interconnexions»).
RTE achemine l’électricité entre les fournisseurs d’électricité et les consommateurs, qu’ils soient distributeurs d’électricité ou industriels directement raccordés au réseau de transport quelle que soit leur zone d’implantation. Il est garant du bon fonctionnement et de la sûreté du système électrique à tout moment.

RTE garantit à tous les utilisateurs du réseau de transport d’électricité un traitement équitable dans la transparence et sans discrimination.

En vertu des dispositions du Code de l’énergie, RTE doit assurer le développement du réseau public de transport pour permettre à la production et à la consommation d’électricité d’évoluer librement dans le cadre des règles qui les régissent.

RTE assure à tout instant l’équilibre des flux d’électricité sur le réseau en équilibrant  l’offre et la demande. Cette mission est essentielle au maintien de la sûreté du système électrique.

RTE assure à tous ses clients l’accès à une alimentation électrique économique, sûre et de bonne qualité. Cet aspect est notamment essentiel à certains process industriels qui, sans cette qualité, ne fonctionneraient pas ou mal.
RTE remplit donc des missions essentielles au pays. Ces missions sont placées sous le contrôle des services du ministère chargé de l’énergie et de l’environnement, et de la commission de régulation de l’énergie. En particulier, celle-ci vérifie par ses audits et l’examen du programme d’investissements de RTE, que ces missions sont accomplies au coût le plus juste pour la collectivité.
IV DEMARCHES ADMINISTRATIVES

IV 1 Lettres

Par lettre de la préfecture de l’Oise datée du 10 décembre 2014, (annexe 4) adressée à monsieur le Directeur de RTE il est fait mention du choix de la solution 3 concernant le projet de liaison 63KV Pays de Thelle-Vexin Français. 
Cette solution présente un bilan technico-économique plus intéressant que les autres solutions, l’investissement plus élevé étant compensé par un gain sur les pertes.
Elle permet de résoudre des contraintes de transit en régime dégradé, améliorant l’’exploitation de la zone tout en faisant face aux croissances de consommation envisagées.

Les créations de réseau seront réalisées en technique souterraine et l’échelon 63 kv sur Terrier sera implanté sur le domaine clos de RTE.

En conséquence je donne mon accord à la « justification Technico-économique » en date du 20 novembre 2014.

Courrier de la Préfecture de l’Oise daté du 19 octobre 2020 (annexe 1) adressé a Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens,  lui demandant de bien vouloir désigner un commissaire enquêteur pour conduire l’enquête sur la procédure de déclaration d’utilité publique et la mise en compatibilité du PLU de la commune de BORNEL en vue de la création par Réseau de Transport Electrique (RTE) d’une liaison électrique souterraine à un circuit de 90000 volts exploitée en 63000 volts, reliant les postes électriques de Bornel et Terrier
Par lettre du 21 octobre 2020 (annexe 3) Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens transmet à Madame la Préfète de l’Oise une copie de la décision par laquelle elle l’informe de la décision du tribunal de  désigner  monsieur Philippe LEGLEYE  ingénieur en BTP en qualité de commissaire enquêteur en vue de procéder à l’enquête publique sus nommée
IV 2 désignations du Commissaire Enquêteur

Par décision du 21 octobre 2020 n° E20000097/80 (annexe n°2) et conformément aux termes du code de l’environnement, et  du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Madame la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens décide de désigner en qualité de commissaire enquêteur  Monsieur Philippe LEGLEYE ingénieur BTP (ER) 

IV 3 Arrêté Préfectoral 
Par Arrêté Préfectoral du 14 décembre 2020 (annexe n° 7)   Madame la Préfète de l’Oise, demande de procéder pendant 32 jours consécutifs, du mardi 12 janvier 2021 au vendredi 12 février 2021 inclus, sur le territoire des communes de Bornel, Puiseux le Hauberger, et Neuilly en Thelle à l’enquête publique unique en vue de statuer sur les demandes présentées par RTE , au titre de la décision administrative suivante :

Arrêté de déclaration d’utilité publique de la création de la  liaison électrique souterraine à un circuit à 90000volts reliant les postes électriques de Bornel et de Terrier emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Bornel
V DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE

V 1 Réalisation du dossier d’enquête publique
Le dossier d’enquête publique a été réalisé par les services de RTE
CONSTITUTION DU DOSSIER:

Rapport de la Mission régionale d’autorité environnementale(MRAe)

DOSSIER DE DEMANDE DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE
Pièce n°1 : Mémoire descriptif

Pièce n°2 : Plan de situation au 1/25000ème
Pièce n°3 : Plan d’ensemble au 1/50000ème
Pièce n°4 : Coupes types des ouvrages

DOSSIER DE MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE LA COMMUNE DE BORNEL
Pièce n°1 : mise en compatibilité

Pièce n°2 : Rapport de présentation du PLU de Bornel avant mise en compatibilité

Pièce n°3 : Rapport de présentation du PLU de Bornel après mise en compatibilité

Pièce n°4 : Plan de Zonage du PLU de Bornel avant mise en compatibilité 

Pièce n°5 : Plan de Zonage du PLU de Bornel après mise en compatibilité 

Pièce n°6 : Règlement écrit  du PLU de Bornel avant mise en compatibilité 

Pièce n° 7 : Règlement écrit du PLU de Bornel après mise en compatibilité

Pièce n°8 : Carte des milieux naturels

Pièce n°9 : carte des risques et nuisances

Pièce n°10 : Plan et photo du site 

Document annexe : compte rendu de réunion d’examen conjoint

V 2 Identification du pétitionnaire
Les interlocuteurs RTE :

·  Pascal DERACHE, manager de projet en concertation

Tél. : 03.20.13.66.04 - Email : pascal.derache@rte-france.com
· Frédéric PAYELLE , Chef de Projets

Tel :  06 22 02 17 73 –Email : « frederic.payelle@rte-France.com »

·  Rémi FOIX, chargé d’études concertation et environnement

Tél. : 03.20.13.69.39 - Email : remi.foix@rte-france.com
· Damien BLOT chargé d’études concertation et environnement
Tel : 03 20 13 67 07-Email : damien.blot@rte-france.com
RTE - Réseau de transport d’électricité

Centre Développement & Ingénierie Lille

Service concertation environnement tiers

62 rue Delos - TSA 71012 - 59709 MARCQ-EN-BAROEUL

Le bureau d’études en environnement :

·  Émilie FERLAT, chargée d’études

Tél. : 04.72.04.93.86 - Email : emilie.ferlat@geonomie.com
GÉONOMIE

309 rue Duguesclin - 69007 LYON

VI LES COMMUNES CONCERNEES PAR LE PROJET

BORNEL
Bornel est une petite ville française située dans le département de l'Oise et la région des Hauts-de-France (anciennement région Picardie). Ses habitants sont appelés les Bornellois et les Bornelloises.

La commune s'étend sur 23,7 km² et compte 4 886 habitants depuis le dernier recensement de la population datant de 2006. Avec une densité de 205,9 habitants par km², Bornel a connu une nette hausse de 48,2% de sa population par rapport à 1999.
Entourée par les communes de Belle-Église, Esches et Puiseux-le-Hauberger, Bornel est située à 5 km au nord-ouest de Chambly la plus grande ville à proximité.
Située à 49 mètres d'altitude, la Rivière l'Esches est le principal cours d'eau qui traverse la commune de Bornel.

Le maire de Bornel se nomme Monsieur Dominique TOSCANI (mandat 2020-2026).

La commune de Bornel fait partie de la Communauté de communes des Sablons.

La commune est proche du parc naturel régional du Vexin français.
PUISEUX-LE-HAUBERGER, 

Puiseux-le-Hauberger est un petit village français situé dans le département de l'Oise et la région des Hauts-de-France (anciennement région Picardie).

 Ses habitants sont appelés les Puisotins et les Puisotines.
La commune s'étend sur 5,4 km² et compte 862 habitants depuis le dernier recensement de la population. 

Avec une densité de 160,8 habitants par km², Puiseux-le-Hauberger a connu une hausse de 9,1% de sa population par rapport à 1999.


Entouré par les communes de Bornel, Dieudonné et Fresnoy-en-Thelle, Puiseux-le-Hauberger est situé à 3 km au nord-est de Bornel la plus grande ville des environs..


Le maire de Puiseux-le-Hauberger se nomme Monsieur Bruno CALEIRO (mandat 2020-2026).


La commune de Puiseux-le-Hauberger fait partie de la Communauté de communes du Pays de Thelle et Ruraloise.


La commune est proche du parc naturel régional du Vexin français.

NEUILLY-EN-THELLE
Neuilly-en-Thelle est une commune française située dans le département de l'Oise, en région Hauts-de-France
La commune se trouve dans l'arrondissement de Senlis du département de l'Oise. Pour l'élection des députés, elle fait partie de la deuxième circonscription de l'Oise.

Elle était depuis 1801 le chef-lieu du canton de Neuilly-en-Thelle. Dans le cadre du redécoupage cantonal de 2014 en France, la commune fait désormais partie du canton de Méru.

La commune était le siège de la Communauté de communes du pays de Thelle, créée en 1996.

Le maire de la commune est monsieur Bernard ONCLERCQ
La commune a 3655 habitants (2017)

 Le préfet de l'Oise a publié en octobre 2015 un projet de nouveau schéma départemental de coopération intercommunale, qui prévoit la fusion de plusieurs intercommunalités, et en particulier de la communauté de communes du Pays de Thelle et de la communauté de communes la Ruraloise, formant ainsi une intercommunalité de 42 communes et de 59 626 habitants 
La nouvelle intercommunalité, dont est membre la commune et dénommée provisoirement Communauté de communes du Pays de Thelle et Ruraloise, est créée par un arrêté préfectoral du 30 novembre 2016 qui a pris effet le 1er janvier 2017.
VII PREPARATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE
VII 1 Réunions préalables à l’enquête publique
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 02 décembre 2020

En préfecture de l’Oise

Présents :

Préfecture 

Monsieur Vincent RENON Directeur
RTE 

Monsieur Frédéric PAYELLE chef de projet

Monsieur Damien BLOT 

Publilégal

Monsieur Mathias POSTEL
Commissaire enquêteur :

Monsieur Philippe LEGLEYE (CE)

Ordre du jour :

 Réunion préparatoire a l’enquête publique sur la procédure d'utilité publique et la mise en compatibilité du PLU de la commune de BORNEL en vue de la création par RTE d'une liaison électrique souterraine à un circuit de 90000 volts exploitée en 63000 volts, reliant les postes électriques de Bornel et Terrier

Dossier d’enquête publique

Le dossier d’enquête publique complété par RTE sera transmis a la préfecture de l’Oise pour être transmis ensuite aux trois communes impactées par le projet.

Mettre a jour la liste des interlocuteurs de RTE
La décision de la MRAe datée du 16 juillet 2020 sera intégrée au dossier d’enquête publique

Les observations éventuelles de la DREAL seront transmises au CE par les soins de la Préfecture

Registres d’enquête publique

Les trois registres (un par commune) ont été signés et paraphés en séance par le CE

Présentation sommaire du projet :

Afin de répondre simultanément aux contraintes de fin de vie des lignes du réseau 63 000 volts, à leur tenue mécanique, à leur capacité de transit et aux contraintes de transformation au poste de CERGY, RTE propose de :

- Remplacer les lignes anciennes PERSAN - BORNEL - SANDRICOURT, LA CROIX-BAPTISTE

- MÉRY (jusqu’au point de raccordement) et LA CROIX-BAPTISTE

- PERSAN par des liaisons souterraines ; pour cette dernière ligne, la liaison de substitution sera à 2 circuits,

- créer un niveau 63 000 volts dans l’enceinte du poste de TERRIER sur une parcelle propriété de RTE,

- créer des liaisons souterraines à 63 000 volts entre les postes de TERRIER, BORNEL et PERSAN,

- adapter les postes de SANDRICOURT, LA CROIX-BAPTISTE et PERSAN,

- déposer l’ensemble des lignes aériennes de la boucle 63 000 volts.

La présente enquête publique est concernée par la liaison Bornel-Terrier d’une longueur de 3km700. Les communes de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly en Thelle sont impactées par le projet 
Les communes 

Trois communes sont concernées : BORNEL, PUISEUX-LE-HAUBERGER et NEUILLY EN THELLE
Chaque commune aura un Dossier d’EP, le registre d’enquête publique, l’arrêté préfectoral et l’avis de l’EP à afficher 

Publicité de l’enquête par voie de presse

Réalisée par la Préfecture dans deux journaux, 15 jours avant le début de l’enquête et dans les 8 jours après le début de l’enquête publique

Une photocopie des journaux concernés, sera  transmise au CE par la Préfecture, au fur et à mesure de la parution des annonces.

Affichage

Les 3 mairies concernées par l’EP doivent afficher « l’AVIS » d’enquête publique 15 jours avant le début de l’enquête publique.

La société RTE affichera au format réglementaire les AVIS sur le site dans les mêmes délais. 

Arrêté Préfectoral

L’enquête se déroulera très probablement pendant la période d’épidémie (coronavirus).

Les mesures de protection sanitaire du commissaire enquêteur, du personnel gestionnaire du lieu d’enquête et du public seront intégrées dans l’arrêté.

 Transmettre un exemplaire de l’arrêté au CE dès sa parution

Informatique 

L’ensemble du dossier sera consultable et téléchargeable sur le site internet des services de l’Etat dans l’Oise.

Le dossier en version informatique est consultable sur un poste informatique mis a disposition dans la commune de BORNEL et sur le site internet a l’adresse qui sera précisée par Publilégal.

Pendant la durée de l’enquête le public pourra consigner ses observations et propositions :

1) Par courrier adressé à la commune de BORNEL (siège de l’enquête) à l’attention du commissaire enquêteur) 

2) Sur les registres d’enquêtes tenus à la disposition du public en mairie de BORNEL, PUISEUX-LE-HAUBERGER et NEUILLY EN THELLE
3) Sur le registre dématérialisé qui sera mis en place à l’adresse qui sera précisée par Publilégal

4) Par courrier électronique à  l’adresse qui sera précisée par Publilégal

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre dématérialisé 

Observations du public

Les observations du public (sur registre papier ou dématérialisé ou par lettre) seront traitées au fur et a mesure de leur parution et transmises par le CE à RTE pour « avis et commentaires » 

Clôture d’enquête publique

Après la clôture de l’enquête publique les registres d’enquêtes seront récupérés par Publilégal et déposés chez le commissaire enquêteur.

Permanences:
Siège de l'enquête publique et des permanences du CE : la commune de BORNEL

Dates de l’enquête publique

Du mardi 12 janvier 2021 au vendredi 12 février 2021 

Les permanences en Mairie

Les permanences du CE auront lieu uniquement en mairie de BORNEL, siège de l’enquête publique  

· Le mardi 12 janvier 2021 de 15h00 à 17h00 (2h00)

· Le samedi 23 janvier 2021 de 9h00 à 12h00 (3h00)

· Le vendredi 12 février 2021 de 14h30 à 17h30 (3h00)

Les permanences téléphoniques

· le lundi 01 février 2021  (permanence téléphonique mais en présentiel en mairie de Bornel) de 10h00 à 12h00  (2h00)
Les communications n’excéderont pas un quart d’heure. 

Réunion de préparation de l’enquête publique

Une réunion sera organisée la  première semaine de janvier 2021 par le CE dans les trois communes (Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly en Thelle en présence des maires ou de leurs représentants et des représentants de RTE

Ordre du jour de cette réunion 

· Examen  des modalités pratiques du déroulement de l’enquête publique. dans chaque commune

· Observations du CE sur le dossier d’enquête publique

· Visite du site 
VII 2 COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 06 JANVIER 2021
Dans les mairies de  BORNEL, PUISEUX-LE-HAUBERGER, NEUILLY-EN-THELLE

Présents :

Mairie de BORNEL

Monsieur Dominique TOSCANI maire de la commune

Madame JAKIC Directrice générale des services

Mairie de PUISEUX-LE-HAUBERGER

Monsieur Bruno CALEIRO maire de la commune
Madame DUTOT 1ère  adjointe
Monsieur Alain ZAREMBA 3èmè adjoint aux travaux

Mairie de NEUILLY-EN-THELLE

Monsieur Bernard ONCLERCQ maire de la commune

Madame SOAREZ Adjointe à l’urbanisme

RTE

Monsieur Frédéric PAYELLE chef de projet

Monsieur Damien BLOT 

Commissaire enquêteur :

Monsieur Philippe LEGLEYE (CE)

Ordre du jour :

:

Réunion préparatoire auprès des Maires des 3 communes de BORNEL, PUISEUX-LE-HAUBERGER et NEUILLY-EN-THELLE concernant l’enquête publique sur la création de la liaison électrique souterraine a un circuit de 90000 volts reliant les postes électriques de Bornel et de Terrier.

Enquête publique portant sur la demande de déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Bornel

RTE  et le commissaire enquêteur se sont déplacés dans chaque commune citée ci-dessus pour informer les Maires du déroulement de l’enquête publique

Le commissaire enquêteur a remis aux Maires de chaque commune un document intitulé « ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE » (joint au présent compte rendu)( voir annexe 13)
Présentation sommaire du projet  par RTE
Afin de répondre simultanément aux contraintes de fin de vie des lignes du réseau 63 000 volts, à leur tenue mécanique, à leur capacité de transit et aux contraintes de transformation au poste de CERGY, RTE propose de :

- Remplacer les lignes anciennes PERSAN - BORNEL - SANDRICOURT, LA CROIX-BAPTISTE

- MÉRY (jusqu’au point de raccordement) et LA CROIX-BAPTISTE

- PERSAN par des liaisons souterraines ; pour cette dernière ligne, la liaison de substitution sera à 2 circuits,

- créer un niveau 63 000 volts dans l’enceinte du poste de TERRIER sur une parcelle propriété de RTE,

- créer des liaisons souterraines à 63 000 volts entre les postes de TERRIER, BORNEL et PERSAN,

- adapter les postes de SANDRICOURT, LA CROIX-BAPTISTE et PERSAN,

- déposer l’ensemble des lignes aériennes de la boucle 63 000 volts.

La présente enquête publique est concernée par la liaison Bornel-Terrier d’une longueur de 3km700. Les communes de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly en Thelle sont impactées par le projet 
Dossier d’enquête publique

 Communes  concernées : BORNEL, PUISEUX-LE-HAUBERGER et NEUILLY-EN-THELLE
La Préfecture de l’Oise a transmis fin décembre 2020 à chaque commune le Dossier d’enquête publique, le registre d’enquête publique, l’arrêté préfectoral et l’avis de l’EP (à afficher)

Publicité de l’enquête par voie de presse

Réalisée par la Préfecture dans deux journaux, 15 jours avant le début de l’enquête et dans les 8 jours après le début de l’enquête publique

Affichage

Les 3 mairies concernées par l’EP doivent afficher « l’AVIS » d’enquête publique 15 jours francs avant le début de l’enquête publique. 

La société RTE affichera au format réglementaire les AVIS sur le site dans les mêmes délais. 

Arrêté Préfectoral

L’enquête se déroulera pendant la période d’épidémie (coronavirus).

Les mesures de protection sanitaire du commissaire enquêteur, du personnel gestionnaire du lieu d’enquête et du public sont  intégrées dans l’arrêté.

Observation du public

L’ensemble du dossier sera consultable et téléchargeable sur le site internet des services de l’Etat dans l’Oise.

Le dossier en version informatique est consultable sur un poste informatique mis à disposition dans la commune de BORNEL et sur le site internet à l’adresse qui est  précisée dans l’arrêté préfectoral

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations et propositions :

5) Par courrier adressé à la commune de Bornel (siège de l’enquête) à l’attention du commissaire enquêteur)

6) Sur les registres d’enquêtes tenues à la disposition du public en mairie de. : Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle

7) Sur le registre dématérialisé qui sera mis en place à l’adresse précisée dans l’arrêté Préfectoral

8) Par courrier électronique à  l’adresse précisée dans l’arrêté Préfectoral

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le registre dématérialisé 

Le dossier d’enquête publique

 Ainsi que le registre, sont à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête publique aux heures d’ouvertures des mairies de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle

L’Arrêté Préfectoral,

 Ainsi que « l’Avis d’enquête publique »  seront  affichés dans les  Mairies et sur les panneaux prévus à cet effet dans les 3  communes, « L’Avis d’enquête publique » au format réglementaire est  affiché par les soins du pétitionnaire sur le site 

Les permanences du CE 

Se tiendront en mairie, dans la salle des mariages de la commune de Bornel (Siège de l’enquête publique)

L’accueil du public 

Se tiendra en Mairie, en dehors des permanences du CE, dans un local permettant au public de prendre connaissance du dossier et de notifier éventuellement des observations

REPARTITION DES TACHES

	OBSERVATIONS
	REPONSES

	Mise à disposition de la « salle des mariages » lors de la permanence du CE 
	Mairie de Bornel



	« Arrêté Préfectoral » et « avis d’enquête publique » à afficher en Mairie et sur  panneaux d’affichages sur la commune
	Mairie de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle



	« L’Avis d’enquête publique » format réglementaire à afficher sur le site 
	RTE

	Annonces publicitaires dans deux journaux
	Préfecture

	Observations du public dans registre, lettres ou courriels

A photocopier, en garder un exemplaire en Mairie, et transmettre un exemplaire. au CE par voie électronique (philippe.legleye@wanadoo.fr)
	Mairie de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle


	Transmettre les observations du public au fur et a mesure de l’évolution de l’EP, à la société RTE
	CE

	Mémoire en réponse aux observations du public à transmettre au fur et a mesure au CE 
	RTE

	Publicité complémentaire de l’EP non obligatoire, mais souhaitable Internet, Journal communal, panneaux électroniques. Copie à fournir au CE
	Mairie de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle



	Constat d’affichage au début et pendant l’enquête en Mairies 

Constat d’affichage sur le site avec photos 

(constat d’huissier)
	RTE

RTE

	Prévoir réunion de fin d’enquête publique après la clôture de l’enquête (date à définir)
	RTE et CE



	Respect des Directives de l’arrêté préfectoral 
	Mairies, RTE, CE



	Viser et dater tous les jours le registre d’enquête publique, noter le nombre de visiteurs et numéroter les observations au fur et à mesure de leurs notifications 
	Mairie de Bornel, Puiseux-le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle


	Les registres d’enquête publique seront récupérés par RTE dans les 24 heures après la clôture de l’enquête publique 
	RTE

	
	


Dates de l’enquête publique

Du mardi 12 janvier 2021 au vendredi 12 février 2021 

Les permanences en Mairie

Les permanences du CE auront lieu uniquement en mairie de BORNEL, siège de l’enquête publique  

· Le mardi 12 janvier 2021 de 15h00 à 17h00 (2h00)

· Le samedi 23 janvier 2021 de 9h00 à 12h00 (3h00)

· Le vendredi 12 février 2021 de 14h30 à 17h30 (3h00)

Les permanences téléphoniques

· le lundi 01 février 2021  (permanence téléphonique mais en présentiel en mairie de Bornel) de 10h00 à 12h00  (2h00)
Les communications n’excéderont pas un quart d’heure. 

Dispositions à prendre par le gestionnaire afin d’assurer la protection sanitaire pendant la période de pandémie

 Il est recommandé, afin d’assurer la protection sanitaire du personnel gestionnaire du lieu d’enquête, du public et du commissaire enquêteur, de renforcer les mesures sanitaires spécifiées dans l’arrêté d’organisation de l’enquête.

La description de ces mesures sanitaires figure dans le document « ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE » joint au présent compte rendu.

Visite du site :

Une visite du site a été organisée par RTE, tout le long du trajet pour se rendre dans chaque mairie, Des points particuliers ont été évoqués, comme les passages des rus, les passages sous chaussée , l’extension du transfo « le Chatellier

Cette visite permet au CE de bien visualiser l’emplacement du projet.
VIII  DEROULEMENT  DE  L’ENQUÊTE  PUBLIQUE  UNIQUE
Siège de l'enquête publique et des permanences du CE : la commune de BORNEL

VIII 1 Dates de l’enquête publique

Du mardi 12 janvier 2021 au vendredi 12 février 2021 

VIII 2 Les permanences en Mairie

Les permanences du CE auront lieu uniquement en mairie de BORNEL, siège de l’enquête publique  

· Le mardi 12 janvier 2021 de 15h00 à 17h00 (2h00)

· Le samedi 23 janvier 2021 de 9h00 à 12h00 (3h00)

· Le vendredi 12 février 2021 de 14h30 à 17h30 (3h00)

VIII 3 Les permanences téléphoniques

· le lundi 01 février 2021  (permanence téléphonique mais en présentiel en mairie de Bornel) de 10h00 à 12h00  (2h00)
Les communications n’excéderont pas un quart d’heure. 

Au cours de mes permanences : 

· Je me suis tenu à la disposition du public

· J’ai fourni les explications en réponse aux questions ou aux demandes de précisions, formulées par le public

VIII 4 Publicité



Les insertions légales d’avis au public ont été faites 
respectivement dans les journaux ci-après


Le Parisien (annexe  8 et 9)


Edition du samedi 26 décembre 2020


Edition du jeudi 14 janvier 2021

Le Courrier Picard (annexe 10 et 11)


Edition du samedi 26 décembre 2020


Edition du jeudi 14 janvier 2021
Un « AVIS AU PUBLIC »  a été transmis par la Préfecture pour affichage au pétitionnaire ainsi qu’aux communes concernées 

VIII  5 Affichage
Lors de mes quatre permanences en Mairie de Bornel, j’ai  constaté l’affichage réglementaire de « l’AVIS AU PUBLIC » à l’intérieur et à l’extérieur de  la Mairie précitée
Les affichages réglementaires (voir photos en annexes 12) sur le tracé du projet ont été réalisés le 22 décembre 2020 en présence d’un huissier aux endroits ci-dessous :

En Mairies :
Mairie de BORNEL (photo1/2)
Mairie de NEUILLY EN THELLE (photo ½) 

Mairie de PUISEUX LE HAUBERGER
Sur le parcourt du projet :

Point 1 Bornel rue Pasteur

Point 2 Bornel rue Remillet

Point 3 Bornel rue d’harmecourt

Point 4 Bornel rue rue Lamartine

Point 5 Bornel rue Jeanne d’Arc
Point 6 Bornel rue Louis denoual
Point 7 Bornel rue d’Anserville
Point 8 Bornel rue Noyer
Point 9 Bornel rue du 11 Novembre

Point 10 Bornel rue du Clos d’Outreville

Point 11 Bornel rue Emile Louyot

Point 12 Bornel Zone artisanal Outreville

Point 13 Puiseux le Hauberger rue de Bornel 

Point 14 Puiseux le Hauberger rue de Bornel D A 901

Point 15 Puiseux le Hauberger Grande rue 

Point 16 Puiseux le Hauberger rue de Fresnoy en Thelle 

Point 17 Puiseux le Hauberger rue de Fresnoy en Thelle
Point 18 Puiseux le Hauberger route C1 

Point 19  Neuilly en Thelle chemin du poste EDF

Point 20  Neuilly en Thelle C1

VIII 6 Registre d’enquête publique
En date du 02 décembre 2020 lors de la réunion en préfecture de l’Oise, les trois registres (un par commune) ont été signés et paraphés en séance par le CE



Le dossier d’enquête publique ainsi que le registre d’enquête, ont bien été tenus à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête publique.

Les registres d’enquêtes publiques ont été clos par le commissaire enquêteur.
VIII 7 Conditions d’organisation et de déroulement de l’enquête

Les quatre   permanences, en Mairie de  Bornel se sont déroulées dans la salle du conseil située au rez de chaussée  (facilement accessible) Lors de ces permanences, le public, est intervenu pour prendre connaissance du dossier d’enquête publique, et notifier pour certains d’entres eux des observations sur le registre d’enquête publique. 
VIII 8 Entretien avec les maires des communes et/ou les adjoints

Lors de ces permanences, le commissaire enquêteur a eu l’occasion de rencontrer Monsieur le Maire de la commune de Bornel et la Directrice générale des Services de la Mairie 
Ces personnes  ont fourni quelques informations complémentaires sur le projet et se sont informées sur le bon déroulement de l’enquête publique

IX CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE
TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE ET INSERTION DANS LA PROCEDURE 

CODE DE L’ENVIRONNEMENT  
 Articles L. 122-1 à L. 122-3-3 et articles R. 122-1 à R. 122-15, relatifs aux études d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements, 

 Articles L. 123-1 à L. 123-19 et R. 123-1 à R .123-27, relatifs aux enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement, 

 Articles L. 214-7-2 et R. 214-1 relatifs aux incidences sur la ressource en eau,  
Article L. 414-4 relatif aux sites Natura 2000 et les articles R. 414-19 à R. 414-29 relatifs à l’évaluation des incidences des programmes et des projets soumis à autorisation ou approbation, 

Articles L. 554-5 à L. 554-9 relatifs à la sécurité des canalisations de transport et de distribution à risques, 

 Articles L. 555-1 à L. 555-30 et R. 555-1 R. 555-30 relatifs à la sécurité et à la déclaration d’utilité publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques, et notamment l’article L. 555-8 concernant l’enquête publique préalable à l’autorisation de construire et d’exploiter une canalisation de transport de gaz. 

Le  «Mémoire descriptif», du dossier d’enquête publique est une pièce réglementaire, établie conformément aux dispositions de l’article R.323-5 du Code de l’énergie (modifications apportées par le décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 relatif à la codification de la partie réglementaire du Code de l’énergie), relatif à la procédure de Déclaration d’utilité publique (DUP) des travaux d’électricité qui nécessitent l’établissement de servitudes.
La Déclaration d’utilité publique (DUP) permet à l’administration de prononcer le caractère d’intérêt général d’un projet d’ouvrage électrique en vue de mettre en œuvre si besoin les procédures de mise en servitude légale sur des propriétés privées dans les cas où un accord amiable ne peut être conclu, notamment : successions non soldées, bien vacant sans maître, désaccord du propriétaire, remembrement en cours

Réglementation technique

.

Arrêté technique du 17 mai 2001

L’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié, dit «arrêté technique», fixe les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les ouvrages de distribution d’énergie électrique afin d’assurer la sécurité des personnes et des services publics intéressés et de veiller à la protection des paysages, notamment dans son article 4 «les dispositions techniques adoptées pour les ouvrages ainsi que les conditions de leur exécution et de leur entretien doivent être conformes aux règles de l’art».
/Plan de Contrôle et de Surveillance
Les articles R.323-43 à R.323-48 du Code de l’énergie, relatifs au contrôle des champs électromagnétiques, précisent que le gestionnaire du Réseau public de transport d’électricité (RPT) doit faire procéder à ses frais à un contrôle du champ électromagnétique toute nouvelle ligne électrique de ce réseau ainsi que toute ligne existante de tension supérieure à 50 000 volts subissant une modification substantielle ou remise en service après un arrêt prolongé de plus de deux ans.

À cette fin, il établit un Plan de contrôle et de surveillance (PCS) de la ligne précisant les parties de l’ouvrage qui sont susceptibles d’exposer de façon continue des personnes à un champ électromagnétique et au droit desquelles des mesures représentatives de ce champ sont effectuées par un organisme indépendant accrédité par le Comité français d’accréditation ou par un organisme d’accréditation reconnu équivalent.

Les données brutes enregistrées à l’occasion de ces mesures sont corrigées, notamment des effets de variation de l’intensité du courant qui circule dans les câbles, afin de refléter les situations les plus pénalisantes qui peuvent être rencontrées en régime normal d’exploitation prévu pour l’ouvrage.

En application des dispositions des articles R.323-43 et R.323-48 du Code de l’énergie, l’arrêté du 23 avril 2012 (en son article 4) prévoit que sont notamment dispensées du contrôle des ondes électro-magnétiques les lignes à 90 000 volts pour lesquelles l’intensité maximale en régime normal d’exploitation est inférieure ou égale à 400 A*.

S’agissant d’une ligne souterraine, l’intensité maximale correspond à l’intensité non dépassée pendant 95 % du temps.

Pour le présent projet, le seuil d’intensité limite est de 681 A. La future liaison souterraine BORNEL - TERRIER est soumise au PCS. Ce PCS sera approuvé par le

préfet de l’Oise.
 CODE DE L’URBANISME 
Mise en Compatibilité documents d’urbanisme 

 L. 111-3 relatifs au Règlement National d’ Urbanisme,  L. 113-1 à L. 113-2, R. 113-1 relatif aux espaces boisés classés, 

 L. 153-49 à L. 153-60, R. 153-13, R. 153-14 et R. 153-18 à R. 153-22 relatifs à la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme, 

 L. 163-10, R. 163-8 relatif à la mise à jour des annexes de la carte communale, 

 L. 171-1 à L. 172-7 relatifs aux dispositions diverses et transitoirement maintenues en vigueur, 

 L. 174-1 à L. 174-6 relatifs au Plan d’Occupation des Sols. 
 CODE DE L’EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE 
  Article L. 1 relatif à l’expropriation de droits réels immobiliers, 

 Articles L. 110-1, L.112-1, R. 111-1 à R. 112-24 relatifs à l’enquête publique, 
 Articles L. 121-1 à L. 121-5, R. 121-1 relatifs à la Déclaration d’Utilité Publique, 
 Articles L. 131-1, R. 131-1 à R. 131-14 relatif à l’enquête parcellaire, 
 Articles L. 132-1, R. 132-1 à R. 132-4 relatif à la cessibilité, 
 Articles L. 220-1, R. 221-1 à R. 221-8 relatif au transfert de propriété, 
 Articles L. 241-1 à L. 241-2, R. 241-1 relatif au droit de délaissement,
 Articles L. 311-1 à L. 311-9, R. 311-1 à R. 311-3 relatifs à l’indemnisation des propriétaires. 
Régime administratif
Les ouvrages projetés seront incorporés au réseau électrique concédé à RTE par la

Convention du 27 novembre 1958 (J.O. des 1er et 2 décembre 1958) modifiée par avenant du 30 octobre 2008.

Par cet avenant, l’État a concédé à la société RTE - Réseau de transport d’électricité jusqu’au 31 décembre 2051, le développement, l’entretien et l’exploitation du Réseau Public de Transport (RTE depuis le 1er septembre 2005, est une Société Anonyme, filiale d’EDF

LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU
Le projet tel que présenté en partie 1 est soumis à enquête publique préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP).

Lorsqu’un projet soumis à DUP n’est pas compatible avec les dispositions d’un PLU, l’opération ne peut être réalisée que si l’on recourt à la procédure spéciale de DUP emportant mise en compatibilité du PLU prévue à l’article L.153-54 du Code de l’urbanisme.

La mise en œuvre de la procédure de mise en compatibilité du PLU avec une DUP appartient au préfet (ou au ministre lorsque la DUP ne relève pas de la compétence du préfet) qui, sur la base du dossier préalable à l’enquête publique adressé par le pétitionnaire, apprécie si l’opération est compatible avec les dispositions du PLU.

En cas d’incompatibilité, le préfet propose les mesures et modifications qu’il estime à même d’assurer la mise en compatibilité du document.

En tout état de cause, le dossier de mise en compatibilité doit être strictement circonscrit aux dispositions effectivement incompatibles et au seul périmètre du projet.

Le projet de mise en compatibilité du PLU est soumis à enquête publique organisée selon les modalités prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’environnement.

Il s’agit d’une enquête publique portant à la fois sur l’utilité publique de l’opération et sur la mise en compatibilité du PLU, ouverte et organisée par le préfet (articles L.153-54 et L.153-55 du Code de l’urbanisme).

Dans le dossier d’enquête publique, un sous-dossier porte plus particulièrement sur la mise en compatibilité du PLU. Conformément à l’article L.153-54 du code de l’Urbanisme, le dossier de mise en compatibilité est soumis, avant enquête publique, à un examen conjoint de l’État, de l’établissement public de coopération intercommunal compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du même code.
Conformément aux articles R.104-8 et R.104-9 du code de l’Urbanisme, un examen au cas par cas doit être réalisé auprès de l’autorité environnementale afi n de déterminer si la mise en compatibilité du PLU doit donner lieu à une évaluation environnementale.
L’Article 545 du Code civil prévoit que :

 «  nul ne peut être contraint de 
céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité »
Article L11-1 du code de l’expropriation.

L'expropriation d'immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers, ne peut être prononcée qu'autant qu'elle aura été précédée d'une déclaration d'utilité publique intervenue à la suite d'une enquête et qu'il aura été procédé contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier, ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres intéressés. 

L'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique est menée par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête dont les modalités de désignation et les pouvoirs sont définis par les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

X ESTIMATION SOMMAIRE DES DÉPENSES DE L’OPÉRATION.
Budget prévisionnel : Création et raccordement LS Bornel Terrier à 63kv
	Etudes (Commande MCEL 4500664462)

(Techniques, topo, géotechniques)
	155 k€

	Etudes et dossiers d’autorisation administrative
	90 k€

	Coordination sécurité
	20 k€

	Travaux LS
	1956 k€

	Travaux passage en Sous œuvre forage 
	622 k€

	Prestations montage câblier
	201 k€

	Fourniture câblier (câbles de puissance, câble de terre, jonctions de puissance, extrémités)
	1142 k€

	TOTAL (Frais d’ingénierie compris)
	4186 k€


XI AVIS DES SERVICES DE L’ETAT (et avis du commissaire enquêteur CE )
AUTORITE ENVIRONNEMENTALE MRAE (MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE DES HAUTS-DE-FRANCE) SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE BORNEL 
Décision délibérée n°2020-4629 du 16 juillet 2020 de la MRAe Hauts-de-France

Considérant que la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Bornel consiste à :

• déclasser un espace boisé classé d’une superficie de 261 m² localisé en zone agricole, pour permettre l’implantation en souterrain d’une ligne électrique ;

• modifier le règlement écrit pour ajouter une disposition autorisant les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu’ils présentent un caractère d’intérêt général ou lorsqu’ils contribuent au fonctionnement ou à l’exercice de services destinés au public ;

• mettre à jour le tableau des surfaces des espaces boisés classés au plan local d’urbanisme.

Considérant la faible ampleur du projet d’évolution du plan local d’urbanisme ;
Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Bornel n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ;

Décide :

Article 1er

En application, des dispositions du chapitre IV du Livre Premier du code de l’urbanisme et sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, la mise en compatibilité, dans le cadre d’une déclaration de projet pour la restructuration en souterrain du réseau de 63 kV de transport d’électricité des pays de Thelle, de la vallée de l’Oise et du Vexin français, du plan local d’urbanisme de Bornel, présentée par le préfet de l’Oise, n’est pas soumise à évaluation environnementale.

Avis du CE
Le projet n’étant pas soumis à Evaluation Environnementale, Je n’ai pas de commentaire à formuler.
Mairie de Puiseux le Hauberger
Par lettre du 17 juin 2020, (annexe 5) adressée à la DREAL HAUTS-DE-France,  Monsieur le Maire de la commune de Puiseux le Hauberger apporte les précisions suivantes :

· La remise en état à l’identique dans les règles de l’art sur les ouvertures dans le domaine public.

· La mise en place d’un rapport ainsi que des photos avant intervention et validation de la commune sur la remise en état  
Avis du CE
Le pétitionnaire prendra les mesures qui s’imposent afin de remettre en état les voiries impactées par le projet

Les propriétaires impactés par le projet (voir annexes 6)
Dans les tableaux figurant en annexes 6  figurent l’ensemble des propriétaires, des trois communes,  
 Une convention de servitude a été proposée à l’ensemble des propriétaires permettant d’indemniser sur l’ensemble de l’emprise de la servitude. 
Cette convention se base sur un protocole national décliné dans une convention locale, signée avec la chambre d’agriculture, permettant de déterminer les principes d’indemnisation pour l’ensemble des propriétaires et d’avoir une équité de traitement.

 Cette convention locale décline également les indemnisations pour les exploitants agricoles pour la perte de récolte et les dégâts commis lors de la phase travaux (dommages instantanés). Cette indemnisation interviendra sous deux mois après l’état des lieux réalisés avec l’entreprise travaux et l’exploitant.
XII CONCERTATION DES PPA ET SERVICES DE L’ETAT
Compte rendu de la réunion des Personnes publiques Associées en date du 13 octobre 2020
[image: image5.emf]
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Avis du CE :

Un avis favorable a été formulé par l’ensemble des personnes présentes à cette réunion. 
J’attire toutefois l’attention du pétitionnaire sur la remarque ci-dessous :

L’UDAF de l’Oise recommande de veiller à la bonne intégration des éléments techniques qui seraient visibles dans le périmètre de protection de 500mètres du monument historique de la ville de BORNEL. En prévoyant des insertions paysagères par la présence de haies arbustives et la reconstitution des paysages après travaux

Compte rendu de concertation : validation de modification de fuseaux de moindre impact du 4 février 2020
[image: image8.emf]
[image: image9.emf]
Avis du CE :

Les différents avis avec réserves ne remettent pas en cause le bien fondé du projet RTE, j’attire toutefois l’attention du pétitionnaire sur les observations ci-dessous :
· Concernant le ru de la Gobette ainsi que le captage AEP de Puiseux-le-Hauberger , une étude hydrogéologique serait en cours d’élaboration, afin de s’assurer que les travaux n’engendreront pas de dégradation de la ressource en eau pendant la phase travaux..
· Une demande d’intervention d’un hydrogéologue agrée sera formulée auprès de la délégation de l’ARS de l’Oise.

· En ce qui concerne l’avis du Parc Naturel  Régional Français du Vexin RTE devra prendre les dispositions suivantes :

· Se rapprocher des services de la DDT du Val d’Oise pour préciser les interventions  dans le secteur classé en espaces naturels sensibles.

· Un écologue sera présent afin de s’assurer du moindre impact sur les milieux naturels 

· GRTGaz a informé que le projet était situé à proximité d’ouvrages de transport de gaz naturel et demande que soient respectées les dispositions de distance de sécurité.
Réunion plénière de l’instance locale de concertation du 14 novembre 2017 a Bornel

[image: image10.emf]
[image: image11.emf]
Il n’y a pas eu de concertation avec le public
XIII EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC
XIII 1 Communication des observations du public
Communication des observations du public par les mairies 

Au fur et à mesure du déroulement de l’enquête publique,  les mairies concernées par le projet ont  photocopié  les observations figurant sur les registres d’enquête publique pour les transmettre par courrier électronique au commissaire enquêteur

Communication des observations du public à la société RTE
Conformément aux dispositions prises lors des réunions préparatoires, le commissaire enquêteur a transmis, au fur et a mesure de leurs notifications,  les observations figurant sur le registre d’enquête publique ou par lettre ou par courriel à la Société RTE
La Société RTE  m’a transmis par courriel de retour au fur et a mesure de leurs parutions ses commentaires et avis  sur chaque observation 

Réactions du pétitionnaire sur les diverses observations formulées.

Dans ce mémoire  en réponse,  le rédacteur a pris le soin de répondre à chacune des remarques déposées, soit en apportant une réponse globale lorsque la question posée présentait un intérêt général, soit de manière plus détaillée,  lorsque la question posée était par trop précise ou personnelle.

Avis du commissaire enquêteur sur les réactions de la municipalité 

Le commissaire enquêteur tient à faire observer que s’agissant d’une enquête DUP. la faculté donnée au pétitionnaire de répondre aux remarques formulées revêt un caractère obligatoire. Le soin pris par le pétitionnaire de répondre à chacune des observations pour justifier les prises de position et les choix opérés par le pétitionnaire quelle que soit l’opinion personnelle que l’on puisse avoir sur la question, mérite d’être souligné. 


XIII 2 Analyse détaillée des observations du public
OBSERVATIONS DU PUBLIC

SUR REGISTRE PAPIER

Observations n°1
Commune de Puiseux le Hauberger

EARL Marier
Le 13 01 2021
Passage de la ligne et emprise des travaux a Beauregard et Cutrelle le long du bois de Nolevé ?

Si passage dans le chemin, ou se positionne les engins ?

Côté Cutrelle emprise dans le bois ou dans la parcelle cultivée ?

AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

Une réunion agricole s’est tenue le 2 février dernier et l’ensemble des exploitants agricoles concernés étaient conviés ainsi que RTE, Bouygues (en charge des travaux) et la Chambre d’Agriculture de l’Oise pour présenter le mode opératoire des travaux qui vont être réalisés sur l’ensemble du tracé dans les parcelles agricoles. M. Marier était présent et RTE, appuyé par la Chambre d’Agriculture de l’Oise et Bouygues ont répondu à l’ensemble de ses questions sur la méthodologie employée pour le passage de la ligne et l’emprise des travaux à Beauregard et Cutrelle le long du bois de Novelé. 
AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
L’avis et commentaire du pétitionnaire fait référence à la réunion du 2 février dernier, lors de laquelle des réponses ont été apportées aux questionnements de l’EARL Marier.
Quoi qu’il en soit les travaux devront être réalisés de telle sorte qu’ils ne portent pas préjudicesaux propriétés impactées par le projet.
Observations n°2

Commune de Bornel
Monsieur Xavier MOTRON 
Le 23 janvier 2021

1) Avez un retour sur les éventuels risques sanitaires ?

La ligne moyenne tension passe très pres de mon domicile.
2) Pour l’affichage, prévoir de le mettre dans des points stratégiques : Boulangerie, banques, postes
AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

Concernant les éventuels risques sanitaires, RTE établit un Plan de contrôle et de surveillance (PCS) de la ligne précisant les parties de l’ouvrage qui sont susceptibles d’exposer de façon continue des personnes à un champ électromagnétique et au droit desquelles des mesures représentatives de ce champ sont effectuées par un organisme indépendant accrédité par le Comité français d’accréditation. Cependant, les nuisances engendrées par la création d’une liaison souterraine sont moindre par rapport à une liaison aérienne.
Concernant l’affichage, celui-ci a été convenu et disposé dans les emplacements stratégiques et visibles de tous sur l’ensemble du tracé de la liaison souterraine, notamment sur les axes les plus passants de Bornel, Puiseux-Le-Hauberger et Neuilly-en-Thelle ainsi qu’en mairie et dans les panneaux d’affichage dont disposent les communes.
AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

L’avis du pétitionnaire concernant les « risques sanitaires » devrait apaiser les craintes de Monsieur MOTRON dans ce domaine,

Cela étant, Il serait souhaitable que le public concerné par la proximité du réseau enterré puisse avoir accès à ce Plan de contrôle et de surveillance (PCS) ainsi qu’aux mesures du champ électromagnétique effectuées par un organisme indépendant accrédité par le Comité français d’accréditation.
En ce qui concerne l’affichage, il a été effectué conformément à la réglementation, libre ensuite aux maires des mairies concernées, d’augmenter la publicité de l’enquête publique au sein de leur commune 
OBSERVATIONS DU PUBLIC SUR REGISTRE DEMATERIALISE

Observation n° 1

Monsieur  COATLEVEN Guillaume
Adresse : 79 rue Louis Denoual
Le  20/01/2021

Cedex : 60540 Ville : BORNEL

Email : guillaume.coatleven@free.fr 

Téléphone : 06.24.48.58.63

Y a t-il a terme pour la commune de Bornel un projet d’effacement des réseaux (dont celui électrique) ?

La création de la liaison électrique souterraine a t-elle été prévue de façon à ce que les couts d’effacement du réseau électrique de la ville de Bornel puissent être réduits

AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

RTE, gestionnaire du réseau de transport d’électricité, ne peut répondre que pour la partie concernant le réseau électrique. La création de la liaison souterraine 63 000 volts s’inscrit dans un projet d’ensemble de reconstruction de la boucle électrique à 63 000 volts qui alimente le Pays de Thelle, la Vallée de l’Oise et le Vexin français. Pour rappel, ce projet consiste à remplacer les lignes aériennes existantes par un nouveau réseau souterrain avec près de 60 km de lignes aériennes (soit 243 pylônes) qui seront démontées et 45 km de lignes souterraines qui seront construites. La commune de Bornel est donc concernée par le projet de dépose des liaisons aériennes existantes mais également par la création de deux liaisons souterraines 63 000 volts Bornel-Terrier et Bornel-Persan. Il n’y aura donc pas d’effacement total du réseau électrique sur la commune mais l’impact paysager et environnemental sera diminué.

Les coûts d’investissement pour la réalisation de ce réseau sont à la charge de RTE et non à la ville de Bornel.
AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Les commentaires du pétitionnaire répondent avec précision aux observations de Monsieur COATLEVEN. Je n’ai pas de commentaires complémentaires à formuler
Observation n°2

Monsieur  DE MAISTRE JEAN
 Adresse : 53 Grande Rue

60540 PUISEUX LE HAUBERGER

Le 28/01/2021

Téléphone : 06.82.88.99.76
jeandemaistre@gmail.com
En concertation avec M. le Maire de Puiseux le Hauberger,

Nous proposons une modification du tracé de la tranchée prévue sur certaines parcelles situées sur la Commune de Puiseux.

Ci-joint un courrier expliquant les raisons de notre demande, ainsi qu’un plan permettant de visualiser le trajet proposé.

Merci pour toute l’attention qui pourra être portée à cette proposition
Dans le cadre du projet LIGNE, vous trouverez en pièce jointe de cet email les observations déposées.

En complément de certaines observations, les documents listés ci-dessous ont été joints, cliquez ici pour les télécharger
  Maistre:GFA Remise du Rond proposition trace´ Bornel Terrier.PDF (Obs. N° 2)

  Maistre:Plan nouveau trace´ Bornel Terrier.PDF (Obs. N° 2)

Nous nous tenons à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.

Mathias POSTEL
Service Enquête Publique
01 42 96 96 58
enquete-publique@publilegal.fr
.

AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

Voir observation suivante.

AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

OBSERVATIONS DU PUBLIC PAR LETTRE ADRESSEE AU CE

Suite de l’observation N° 2

[image: image12.jpg]Groupement Foncier Agricole
de la Remise du Rond
Chez M. Jean de Maistre
53 Grande Rue
60540 Puiseux le Hauberger
Puiseux, le 27 Janvier 2021

Objet :

Enquéte publique

Liaison électrique souterraine

Bornel -Terrier

Tracé sur la Commune de Puiseux le Hauberger

Monsieur le Commissaire Enquéteur,

En concertation avec M. le Maire de Puiseux le Hauberger, rencontré le 26/01/2021,
nous sollicitons une modification du tracé de la tranchée prévue dans les parcelles
ZC 11 et ZC 5 sur la Commune de Puiseux le Hauberger.

En effet, nous considérons que la partie nord de la parcelle ZC 11 pourrait - dans les
années a venir - faire 1'objet d'une modification du PLU et devenir constructible.

Le passage d'une ligne a haute tension  cet endroit rendrait cette opération
impossible sur une partie de la surface.

Nous vous proposons un trajet direct (cf plan) reliant le Chemin rural n°17 a1la Rue
de Fresnoy en Thelle a travers notre parcelle ZC 11, sachant que cette partie de
parcelle ne sera jamais construite (périmetre de captage).

D'autre part, il est prévu au PLU actuel une extension du cimetiére d'une surface
équivalente (de la parcelle ZC 6 => vers la parcelle ZC 5)

De ce fait, et ainsi que le montre le plan, la ligne électrique traversera le futur
cimetiere en plein centre...ce qui parait incongru !

Nous vous proposons de passer le long de la limite sud de la future extension du
cimetiere, déja prévue au PLU.

Ce projet n'apporte aucun surcofit en terme d'indemnités, car les longueurs &
indemniser, hors domaine public, seront les mémes, voire inférieures.

En vous priant de bien vouloir prendre notre demande en considération,
nous vous prions de croire, Monsieur le Commissaire Enquéteur, & l'expression de

nos sentiments les meilleurs.

Le gérant du GFA de/la Remise du Rond,

7

Jean de Maistre’
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: AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE
RTE ne peut répondre favorablement à la demande de modification du tracé en l’état puisqu’il s’insère dans le fuseau de moindre impact validé en 2017, et modifié sous la demande du maire précédent de Puiseux-le-Hauberger en 2019 dans le cadre de la phase de concertation menée selon la circulaire fontaine. Le tracé ne peut être défini en dehors du fuseau de moindre impact validé au préalable durant cette phase de concertation.

Par ailleurs, par courrier en date du 30 décembre 2020, RTE a répondu à la sollicitation du GFA Remise du Rond concernant l’indemnisation proposée dans le cadre de la démarche de conventionnement à l’amiable effectué par RTE en spécifiant que celle-ci était basée sur la vocation de la parcelle, telle que définie par le PLU en vigueur. La parcelle ZC n°11, est située sur le PLU de la commune de Puiseux-le-Hauberger en zone agricole. Le classement futur de la parcelle en zone U apparaît purement hypothétique pour l’heure.

Par ailleurs, RTE reste à la disposition du GFA Remise du Rond pour échanger sur ce sujet et trouver une solution qui convienne à tous.

AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Le tracé figurant dans le dossier d’enquête publique est conforme aux décisions prises lors des différentes réunions préalables à l’enquête publique (voir article XII concertation) et notamment la réunion plénière de l’instance locale de concertation du 14 novembre 2017 a BORNEL. Dans laquelle l’aire d’études du tracé a été validée à l’unanimité y compris par  Monsieur le Maire de BORNEL.
La parcelle ZC 11 est classée en zone agricole et pas en zone urbanisable. Pour modifier ce zonage, il faut envisager une modification du PLU .
Sur le plan juridique la position de RTE est parfaitement conforme.

Il serait toutefois souhaitable de provoquer une réunion entre Monsieur le Maire, Monsieur Jean de Maistre et RTE afin d’essayer de trouver une solution qui puisse convenir à tous les participants

Observation n°3
Madame Francine FRAIR
 Adresse : BORNEL
Le 07/02/2021

Observation : QUESTIONS SUR CE PROJET : Liaison électrique souterraine à un circuit à 90 000 volts entre Bornel et Terrie.r

 Projet de liaison électrique souterraine à un circuit à 90 000 volts reliant les postes électriques de Bornel et de Terrier - Déclaration d’utilité publique du projet emportant

Mise en compatibilité du plan local d.urbanisme de la commune de Bornel.  Enquête publique portant sur la déclaration d’utilité publique du projet emportant mise en compatibilité du plan local d.urbanisme de la commune de Bornel  programmée du mardi 12 janvier au vendredi 12 février 2021 inclus. -

En tant que Bornelloise, j’aimerais savoir qu’est-ce que ce projet, s’il se confirme, aura comme incidence sur notre situation? 
Pouvez-vous expliquer simplement ce que veut dire : "avoir une liaison électrique souterraine à 90 000 volts reliant les postes électriques de Bornel et de Terrier?"

Quel est son objectif précis? 
Y aura t-il un surcoût financier (taxe d’habitation, taxe foncière,...) pour les habitants de Bornel? 
Ce projet sera t-il bénéfique pour l’environnement?
 Quel impact sur la santé?
 Faudra t-il effectuer des travaux ou faire installer un compteur électrique adapté? 

Dans quelles rues se situeront ces travaux?
 Est-ce qu’il faudra envisager l’expropriation pour certains habitants? Si oui, ceux vivant à quelles adresses?
AVIS ET COMMENTAIRE DU PETITIONNAIRE

Comme cela est mentionné au sein du dossier constitutif de l’enquête publique et notamment dans la pièce intitulée mémoire descriptif, RTE, gestionnaire du réseau de transport d’électricité, a pour projet la rénovation et la modernisation de la boucle électrique à 63 000 volts qui alimente le Pays de Thelle, la Vallée de l’Oise et le Vexin français. Ce projet consiste à remplacer les lignes aériennes existantes par un nouveau réseau souterrain avec près de 60 km de lignes aériennes (soit 243 pylônes) qui seront démontées et 45 km de lignes souterraines qui seront construites.

Ce nouveau réseau, fiable et pérenne, permettra d’alimenter le territoire en électricité, d’accompagner son développement et ses enjeux de transition énergétique.
En effet, les liaisons aériennes existantes ont été mises en service en 1965, et ont été particulièrement affectée par les tempêtes de 1999. Des mesures temporaires d’urgence ont alors été mises en œuvre pour rétablir cet ouvrage dans les meilleurs délais. En accord avec les pouvoirs publics, RTE a ensuite réalisé en 2001 les travaux de réparation permettant de rétablir un niveau de sécurité de l’alimentation équivalent à celui d’avant les tempêtes de 1999. Mais ces travaux réparatoires n’ont pas permis pour autant un prolongement de la durée de vie de l’ouvrage électrique et pendant la concertation qui a précédé la réparation de cette ligne, les pouvoirs publics et les acteurs locaux ont exprimé une forte attente concernant sa suppression à la fin de sa durée de vie en raison de son implantation en majeure partie dans le Parc naturel régional du Vexin français.
À cette fin, ce réseau doit être renouvelé et renforcé afin de lever toutes les contraintes visées. C’est pour cette raison que la solution retenue fut de renouveler et de renforcer le réseau 63 000 volts en remplaçant les lignes anciennes PERSAN - BORNEL - SANDRICOURT, LA CROIXBAPTISTE - MÉRY (jusqu’au point de raccordement) et LA CROIX-BAPTISTE - PERSAN par des liaisons souterraines et de déposer l’ensemble des lignes aériennes de la boucle 63 000 volts.
Cela sera donc bénéfique d’un point de vue paysager et environnemental puisque que la boucle 63 000 volts existante sera déposée. Concernant la santé des riverains, RTE établit un Plan de contrôle et de surveillance (PCS) de la ligne précisant les parties de l’ouvrage qui sont susceptibles d’exposer de façon continue des personnes à un champ électromagnétique et au droit desquelles des mesures représentatives de ce champ sont effectuées par un organisme indépendant accrédité par le Comité français d’accréditation.

Cela aura aucune influence sur les taxes d’habitation et taxe foncière et ne nécessitera pas de travaux de votre part ni même d’installer un compteur électrique. Cela n’engagera, par ailleurs, aucune expropriation pour les habitants aux alentours puisque le passage de la liaison souterraine n’induit qu’une bande de servitude d’utilité publique de 5m (2,5m de part et autre de l’axe de la ligne) qui se partage sur l’espace public et privé (majoritairement terres agricoles). Un mode opératoire pour la création des liaisons souterraines a été co-construit et présenté avec la Chambre d’agriculture de l’Oise (concernant la liaison Bornel-Terrier située dans l’Oise) pour rétablir le potentiel agronomique des terres agricoles sur 3 ans.
AVIS ET COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Les commentaires du pétitionnaire répondent avec précision aux observations de Madame Francine FRAIR, Je n’ai pas de commentaires complémentaires à formuler. Sauf en ce qui concerne « la santé »
Il serait en effet souhaitable que le public concerné par la proximité du réseau enterré puisse avoir accès à ce Plan de contrôle et de surveillance (PCS) ainsi qu’aux mesures du champ électromagnétique effectuées par un organisme indépendant accrédité par le Comité français d’accréditation.


XIV CLOTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE
XIV 1 Registre d’enquête publique
Le registre d’enquête publique « unique ») a été clos le vendredi 12 février 2021 pour celui de Bornel et le mardi 16 février 2021 pour ceux des communes de Puiseux-le-hauberger et Neuilly-en-Thelle
Ces registres ont été récupérés dans les deux dernières communes  le mardi 16 février 2021 par les soins du pétitionnaire
XIV  2 Réunion de clôture d’enquête publique :
D’un commun accord avec les représentants de RTE, nous avons convenu qu’il n’était pas utile de faire une réunion de clôture de l’enquête publique. En effet seules 5  personnes se sont  déplacées pour prendre connaissance du dossier d’enquête publique et notifier par voie électronique  ou sur le registre d’enquëte publique ses observations, il n’y a pas eu d’observation orale
Ces observations ont été transmises au pétitionnaire, en cours d’enquête publique. Elle a fait l’objet d’un commentaire de RTE (voir article XIII « examen des observations du public ».)

 Monsieur Dominique TOSCANI  Maire de la commune de BORNEL a répondu à ma demande en intervenant lors de la clôture de l’enquête pour me faire part de ses réflexions concernant l’enquête publique :

Il considère que l’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions dans le respect des mesures de précautions sanitaires en période d’épidémie

Il y a eu peu de visiteurs car la grande majorité des habitants de la commune ne sont pas directement concernés par le projet.
Il m’a informé que la commune de BORNEL était regroupée avec les communes d’ANSERVILLE et de FOSSEUSE. 

Le nombre d’habitants passe de 3800 à 5000

Le Maire des 3 communes regroupées est Monsieur Dominique TOSCANI, les anciens Maires d’ANSERVILLE et de FOSSEUSE, sont maires adjoints dans la nouvelle équipe municipale de BORNEL.
Ce regroupement permet à la nouvelle commune de ne pas perdre les dotations de l’Etat.

Les affichages publicitaires de la présente enquête figurent sur les panneaux électroniques des trois ex communes et sur le site facebook de la commune.

 APPRECIATION DU PROJET 
VOIR AVIS  COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS RAPPORTS N° 2/4 et 3/4  
 ANALYSE ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
VOIR AVIS  COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS RAPPORT N° 2/4 et  3/4 
AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
VOIR AVIS  COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS TOME N° 2/4 et 3/4  














Fait à Verneuil en Halatte 



Le dimanche 22 février 2021

Philippe LEGLEYE

Commissaire enquête
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	N°
	DATES
	DESIGNATION



	1
	19 octobre 2020
	courriel de la Préfecture au Tribunal Administratif d’Amiens

	2
	21 octobre  2020
	Désignation du commissaire enquêteur par Madame  la Présidente du Tribunal administratif d’Amiens

	3
	21 octobre 2020
	lettre de la présidente du TA a madame la Préfète de l’Oise

	4
	10 décembre 2020
	Lettre de la Préfecture a Monsieur le Directeur de RTE

	5
	17 juin 2020
	Lettre du maire de Puiseux le Hauberger a la DREAL Hauts de France

	6
	
	tableau des  propriétaires impactés par le projet

	7
	14 décembre  2020
	Arrêté d’ouverture d’enquêtes publiques  portant sur la  demande de déclaration d’Utilité Publique emportant mise en compatibilité du PLU de BORNEL

	8
	26 décembre 2020
	Annonce de l’EP dans le Parisien



	9
	14 janvier 2021
	Annonce dans le Parisien

	10
	26 décembre 2020
	 Annonce du Courrier Picard 

	11
	14 janvier 2021
	Annonce du Courrier Picard

	12
	22 décembre 2020
	reportage photos sur affichage publicitaire de l’EP

	13
	
	organisation de l’enquête publique
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